
Pour en savoir plus…art. 167 L’officié civil refuse de célébrer le  mariage lorsqu’il 
apparaît qu’il n’est pas satisfait aux qualités et conditions prescrites pour contracter 
mariage, ou s’il est d’avis  que la célébration est contraire aux principes d’ordre 
publique.

S’il existe une présomption sérieuse qu’il n’est pas satisfait aux conditions visées à 
l’alinéa précédent, l’officier de l’état civil peut surseoir à la célébration du mariage, le 
cas échéant après avoir recueilli l’avis du procureur du Roi de l’arrondissement 
judiciaire dans lequel les requérants ont l’intention de contracter mariage, pendant un 
délai de deux mois au plus de la date de mariage choisie par les parties intéressées, 
afin de procéder à une enquête complémentaire.

S’il n’a pas pris de décision définitive dans le délai prévu à l’alinéa précédent, 
l’officier de l’état civil doit célébrer le mariage, même dans le cas où le délai prévu de 
six mois visé à l’article 165, §3, est expiré.

Dans le cas d’un refus visé à l’alinéa premier, l’officier de l’état civil notifie sans délai 
sa décision motivée aux parties intéressées. Une copie, accompagnée d’une copie 
de tous documents utiles en est, en même temps, transmise au procureur du Roi de 
l’arrondissement judiciaire dans lequel le refus a été exprimé.

Si l’un des futurs époux ou les deux ne sont pas inscrits, au jour du refus, dans les 
registres de la population, le registre des étrangers ou le registre d’attente de la 
commune, ou n’y ont pas leur résidence actuelle, la décision de refus est également 
immédiatement notifiée à l’officier de l’état civil de la commune où ce futur époux ou 
ces futurs époux sont inscrits dans l’un de ces registres ou ont leur résidence 
actuelle.

Le refus de l’officier de l’état civil de célébrer le mariage est susceptible de recours 
par les parties intéressées pendant un délai d’un mois [suivant la notification de sa 
décision,] devant le tribunal de première instance. <L 2000-03-01/48, art.2, 008 ; En 
vigueur : 16-04-2000>


